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LE MOUVEMENT VA DE L’AVANT !
Manifestation nationale de déclenchemenT

Le 23 février dernier, environ 47 000 étudiants et étudiantes étaient en grève 
générale illimitée, mouvement entrepris sur les campus universitaires et collégiaux 
du Québec. 25 000 personnes de plus se sont ajoutées au décompte dans le cadre 
d’une grève d’une journée, pour un total de 62 000 étudiants et étudiantes. Ce 
jour-là, environ 15 000 manifestants et manifestantes se sont fait voir et entendre 
dans les rues de Montréal pour contester la hausse des frais de scolarité prévue 
par le gouvernement. Étudiantes, étudiants, travailleurs, travailleuses et groupes 
communautaires étaient présents à l’occasion de cette première manifestation 
nationale depuis le déclenchement de la grève générale illimitée. 

Les manifestants et les manifestantes se sont 
réuni-e-s vers 13h au Carré Philips, au centre-

ville de Montréal. Ils et elles ont amorcé leur marche 
vers 14h en empruntant les rues Sainte-Catherine, 
René-Lévesque, Saint-Laurent, Sherbrooke, Saint-
Denis, Cherrier et Berri. La marche s’est déroulée 
dans une ambiance survoltée, conjuguant des 
sentiments de colère et de fête, tandis que les pas se 
sont arrimés au rythme des slogans et des tambours. 

Au cours de la marche, Jeanne Reynolds, co-porte-parole de la CLASSE, a rappelé que 
l’accessibilité à l’éducation est un enjeu qui dépasse la contestation étudiante particulariste : 
« Aujourd’hui, des centaines de citoyens et de citoyennes sont avec nous dans les rues pour 
faire comprendre au gouvernement Charest que l’augmentation des frais de scolarité est une 
attaque non seulement aux étudiants et aux étudiantes, mais à l’ensemble de la population. » 
Denis Létourneux, de la Fédération autonome de l’enseignement (FAE), et Marie Blais, 
vice-présidente de la Fédération nationale des enseignantes et des enseignants du Québec 
(FNEEQ-CSN), ont, quant à eux, réitérés leur appui à la cause étudiante ainsi que leurs 
revendications en faveur de la gratuité scolaire, de la maternelle jusqu’à l’université. Ils ont 
également assuré que les professeurs et les professeures respecteraient les votes de grève et 
ne traverseraient pas les lignes de piquetage étudiantes, contrairement à la demande de la 
ministre de l’Éducation.

La manifestation officielle s’est terminée vers 16h aux abords de l’Université du Québec 
à Montréal (UQÀM), après quoi les participants et les participantes ne provenant pas de la 
région métropolitaine sont reparti-e-s en autobus. Quelques centaines de manifestantes et 
de manifestants ont poursuivi leur marche vers l’est de l’ile. La manifestation s’est ensuite 
scindée en deux contingents : l’un s’est dirigé vers les bureaux du ministère de l’Éducation 
(MELS), rue Fullum, et l’autre s’est rendu jusqu’à l’entrée du pont Jacques-Cartier. Malgré 
une tentative de la police de détourner de leur destination ceux et celles qui marchaient 
vers le pont, les manifestants et les manifestantes ont réussi à bloquer l’entrée du pont 
en pleine heure de pointe pendant une vingtaine de minutes. La Société du pont Jacques-

Cartier a décidé de fermer l’entrée du pont du côté de Longueuil, du pont, 
empêchant littéralement les voitures d’utiliser les deux directions. Les 
manifestants et les manifestantes étaient regroupé-e-s pacifiquementau 
milieu des voies d’accès et de sortie ainsi que sur le terreplein à proximité, 
tandis que les agents de la Sûreté du Québec (SQ) et du Service de police 
de la ville de Montréal (SPVM) devenaient de plus en plus nombreux. 
La tension était palpable, la résistance et l’insécurité des étudiants et des 
étudiantes également. L’escouade antiémeute a par la suite été dépêchée 
pour repousser les contestataires à coup de matraque et de jets de poivre. 
Le pont a été fermé pendant 45 minutes, ce qui a eu pour effet d’entraver 

la fluidité de la circulation routière pour toute la soirée et de provoquer la congestion des 
ponts et artères de la ville. 

Après cette altercation, les manifestants et les manifestantes ont poursuivi leur marche 
pour rejoindre l’autre groupe, qui revenait des bureaux du MELS. Ils et elles ont déambulé 
entre les voitures, à sens inverse du trafic, sur la rue Sainte-Catherine. Bien que dérangé-e-s 
par la marche, certains et certaines automobilistes ont souligné leur appui aux étudiants et 
aux étudiantes par des coups de Klaxon et des déclarations telles que : « Ne lâchez pas! » 
La manifestation spontanée s’est terminée sur le boulevard René-Lévesque. De retour au 
métro Berri-UQAM, les participants et les participantes ont été repoussé-e-s sur le trottoir 
de la rue Sainte-Catherine par les forces de l’ordre.. L’évènement s’est terminé dans la fête, 
la musique et la danse. Les manifestants et les manifestantes se sont rassemblé-e-s autour 
de percussionnistes pour mettre un terme à cette marche haute en émotions et en couleurs.

une manifestation de 15 000 personnes , organisée par la Classe, a eu lieu jeudi 23 février dans les rues de montréal

«
»

La marche s’est déroulée dans une 
ambiance survoltée, conjuguant des 
sentiments de colère et de fête, tandis 
que les pas se sont arrimés au rythme 
des slogans et des tambours. 

Caroline Tanguay, ÉTudianTe en soCiologie

Déclenchement de la grève: 
Lundi 27 février : Cégep de Matane, Cégep de St-Félicien, Cégep de Joliette, Cégep de Gaspésie - campus Îles-de-la 
Madeleine, Cégep André-Laurendeau, Université du Québec à Rimouski, Relations industrielles cycles supérieurs UL, Relations 
industrielles cycles supérieurs UdeM, Communications cycles supérieurs UdeM.

Voici les associations qui ont votées et déclenchées la grève la semaine passée: 
Cégep de Maisonneuve, Éducation UQAM, Sciences UQAM, Histoire UL, Théâtre UL, Études du patrimoine UL, 
Université de Montréal: Science des religions, Anthropologie cycles supérieurs, Bibliothéconomie, Histoire, Linguistique, Études Classiques, 
Sociologie, Socio-Psychologie, Histoire de l’art, Sciences politiques et philosophie, Littérature et Langues Modernes, Études cinématographiques.
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Le 17 février dernier, les étudiants et les étudiantes du C
égep de Saint-Laurent 

entam
aient une grève générale illim

itée avec un appui com
ptant 67%

 des 1980 
votes com

ptabilisés. Le déroulem
ent norm

al des cours était donc interrom
pu. Pour 

accom
m

oder certains program
m

es, nous avions créé des dérogations perm
ettant 

l’ouverture de tous les locaux du C
égep, ainsi que la tenue de quelques cours 

préalables aux stages. Le lundi 20 février, nous débrayions. 

D
ésirant saboter l’effort de grève, l’adm

inistration im
posa un lock-out sur les 

étudiants et étudiantes du cégep. E
lle força donc la ferm

eture des locaux, entre 
autres ceux qui avaient été spécialem

ent exem
ptés de levées de cours pour accom

m
oder 

certains étudiants et certaines étudiantes, souvent issu-e-s de program
m

es techniques. La 
zizanie créée par la ferm

eture de la m
ajorité des locaux, alors que les techniciens et les 

techniciennes étaient payé-e-s et présent-e-s au C
égep, aurait poussé les étudiants et les 

étudiantes à fustiger les grévistes. N
ous avons élevé les m

oyens de pression dans le but 
de faire plier l’adm

inistration en piquetant ferm
em

ent, bloquant ainsi tout accès à l’école. 
N

ous considérions que les adm
inistrateurs et les adm

inistratrices devaient eux et elles aussi 
subir le ‘’lock-out’’ qu’ils et elles ont im

posé.

 C
’est pourquoi 250 étudiants et étudiantes sont arrivés à 3h30, le m

atin du jeudi 24 
février, pour form

er des lignes hum
aines afin de bloquer l’accès aux cadres et au personnel 

de l’adm
inistration. C

es derniers ont gentim
ent décidé d’inviter la police à percer nos 

barrières hum
aines afin de rejoindre la chaleur et leurs piles de dossiers. N

e reculant devant 
rien, les forces de l’ordre se sont approchées et ont joué de la m

atraque. Lorsque la police a 
vu que les étudiants et les étudiantes chantaient du H

arm
onium

 et qu’ils et elles arboraient 
des signes de paix, m

anifestant ainsi leur intention de ne pas céder, elle a reculé, la tête 
baissée. U

ne forte présence m
édiatique et le désir de la direction de ne pas trop salir son 

im
age nous ont tranquillem

ent m
ené-e-s vers l’obtention d’une négociation sur un terrain 

neutre avec trois étudiants et seulem
ent deux cadres. U

ltérieurem
ent, l’adm

inistration nous 
a concédé ce que nous désirions : un accès aux locaux durant la grève. 

M
erci à touts et à toutes qui se sont solidairem

entsoutenu-e-s et organisé-e-s face aux 
patrons et aux patronnes, à la police et au froid. C

ette situation m
ontre bien que, lorsque 

le peuple s’unit, les dirigeants et dirigentes plient. N
’oublions pas que leur seule fonction 

est de gérer, pas de diriger. V
ive la dém

ocratie directe, l’autogestion participative et 
à bas la direction !

Reprendre le contrôle de son cégep
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Victoire à Saint-Laurent
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Instance universitaire perturbée à l’UdeM

Manifestation Nationale 
Jeudi 1 er mars,
14h, 
québec, 
parc des braves

U
n appel de la C

LASSE, 
C

oalition Large de l’ASSÉ

La couverture m
édiatique de la dernière m

anifestation nationale et du blocage du pont Jacques-C
artier qui a suivi am

ène beaucoup 
d’étudiants et d’étudiantes à rem

ettre en question la légitim
ité de l’action directe, au vu du traitem

ent m
édiatique que cette pratique 

reçoit. R
em

ettons les choses en perspective.

A
vant tout, il faut réfléchir à la place qu’occupent les actions directes dans les luttes sociales. L’avancée des m

ouvem
ents sociaux - qu’ils soient 

étudiants, fém
inistes, antiracistes, alterm

ondialistes ou écologistes - est m
arquée par le recours aux actions directes pour faire pression sur 

les gouvernem
ents et les classes dom

inantes. Sans les blocages d’entrées d’usines, les travailleurs et les travailleuses en seraient encore à gagner des 
salaires de m

isère. Sans les occupations de restaurants avec des sections réservées aux blancs, la ségrégation serait encore présente aux É
tats-U

nis. 
Ce que l’H

istoire nous apprend, c’est que les luttes pour des changem
ents sociaux im

portants ne peuvent pas se passer uniquem
ent dans le calm

e 
et la sécurité. Ces luttes doivent être m

enées par une diversité de m
oyens d’action, et non uniquem

ent par une stratégie visant à conquérir l’opinion 
publique.

Pour com
prendre l’hostilité prem

ière des m
édias avec les actions directes, il faut d’abord com

prendre dans quel contexte se fait le travail jour-
nalistique. Les journalistes sont habitué-e-s à couvrir des événem

ents m
édiatiquem

ent encadrés par un discours officiel et facilem
ent synthétisables. 

E
n ce sens, ces derniers vont toujours tenter, en prem

ier lieu, de faire référence aux propos d’un com
m

uniqué de presse, d’un ou d’une porte-parole 
officiel-le, au contenu d’un article précédent, portant sur le sujet dont ils souhaitent traiter. C’est souvent l’absence de ces outils – facilitant, en tem

ps 
norm

al, le travail des journalistes - qui donne à ces derniers tout un éventail d’analyses subjectives, souvent négatives à l’égard du m
ouvem

ent. Ins-
tinctivem

ent, le ou la journaliste non outillé-e à analyser une action de désobéissance civile sera plutôt enclin ou encline à partager au public les effets 
négatifs des actions des m

anifestants et des m
anifestantes que de tenter d’expliquer les m

otivations intrinsèques aux gestes qu’ils et elles posent. Il ne 
faut pas uniquem

ent attribuer cette tendance à la m
auvaise foi de certains et de certaines journalistes, m

ais bien aussi au tem
ps de travail de plus en 

plus restreint qui leurs est accordé par leur patrons et leurs patronnes pour faire le suivi d’événem
ents politiques difficiles à analyser en profondeur. 

D
e plus, les étudiants et les étudiantes sont souvent m

al outillé-e-s pour com
m

uniquer adéquatem
ent leurs revendications dans le cadre d’actions 

directes. Le gouvernem
ent, quant à lui, a le beau jeu d’avoir à son service des profesionnels et des profesionnelles des relations publiques pour m

ieux 
salir notre im

age m
édiatique.

Ce qu’il faut, c’est com
prendre que le seul facteur que nous contrôlons réellem

ent, ce sont nos actions. Puisque nous ne possédons pas un 
contrôle direct sur les m

édias, nous ne pouvons pas bâtir une stratégie de lutte uniquem
ent sur des m

oyens servant à nous doter une im
age m

édia-
tique positive. A

insi, nous ne devons pas uniquem
ent considérer la réussite de nos actes politiques sur le résum

é des pages de grands journaux du 
lendem

ain m
atin. Cela ne veut pas dire qu’il faut pour autant délaisser l’espace m

édiatique, bien au contraire. Il est très im
portant de form

er adéqua-
tem

ent les m
ilitants et les m

ilitantes qui désirent prendre parole devant les m
édias dans le cadre d’actions directes. L’aspect m

édiatique ne doit jam
ais 

être négligé dans la planification d’une action. N
éanm

oins, ce que nous devons faire - au-delà de ces efforts de form
ation et de préparation - c’est 

accepter que nous ne ferons pas toujours l’unanim
ité dans l’opinion publique, et que les m

édias ne travailleront pas toujours avec nous. E
n ce sens, 

nous ne devons pas chercher à adapter notre discours, nos m
oyens d’actions ou nos revendications politiques en fonction de ces facteurs échappant 

à notre contrôle. Loin d’être anorm
ale, cette situation est le reflet du rapport de force qui existe dans l’espace public entre notre discours et celui 

du gouvernem
ent. G

ardons à l’esprit qu’il existe une réalité en dehors des ém
issions de télévision, d’Internet et des journaux, et que c’est sur cette 

dernière que nous devons agir en bâtissant un rapport de force concret grâce à notre m
obilisation et nos actes politiques.
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